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Compte ATMP : derniers jours pour s’inscrire 
 

Tenus, quel que soit leur effectif depuis le 1er janvier dernier1,     
d’ouvrir un compte « accident du travail / maladie 
professionnelle » (ATMP) sur la plateforme « net-entreprise » 
afin de recevoir les décisions relatives au taux de la cotisation 
correspondante par la caisse désignée (CARSAT), les 
employeurs retardataires pourront encore procéder à cette 
démarche jusqu’au 12 décembre prochain2. 
 
A défaut, ils s’exposeront, en revanche, aux pénalités, 
prévues par l’article L. 242-5 du code de la sécurité sociale3.  
 
1 Cf. article 2 de l’arrêté du 8 octobre 2020 fixant les modalités de la 
notification électronique des décisions mentionnées au quatrième alinéa 
de l'article L. 242-5 du code de la sécurité sociale. 
2 Pour en savoir plus (modalités, …) : cf. lien suivant. 
3 Soit « 0,5 % du plafond mensuel de sécurité sociale en vigueur, 
arrondi à l'euro supérieur » par employé concerné, pour les 
entreprises  comptant moins de vingt salariés, comme précisé aux 
termes de l’article 5 de l’arrêté modifié du 17 octobre 1995 relatif à la 
tarification des risques d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles.  

Conditions d’appréciation du délai de prescription applicable en matière disciplinaire  
 

Nécessairement organisé, au plus tard1, dans les « deux mois à compter du jour » où l'employeur a eu connaissance de 
manquements d’un salarié à ses obligations, à moins qu’ils n’aient alors donné lieu « à l'exercice de poursuites 
pénales » (article L. 1332-4 du code du travail), l’engagement d’une procédure disciplinaire, que matérialise la convocation à 
un entretien préalable2, suppose toutefois de pouvoir s’être, au préalable, assuré « de la réalité, de la nature et de l'ampleur » 
des fautes reprochées (not. Cass. soc. 13 octobre 2015, n°14-21.926)3. 
 
Un tel délai ne saurait débuter, par ailleurs, en cas de persistance de ce comportement4, comme l’a rappelé la Cour de 
cassation dans un arrêt en date du 28 septembre 2022.  
 
1 À peine de ne plus pouvoir agir par la suite, ou d’exposer la décision intervenue au risque d’une annulation en cas de contentieux.  
2 Tel que prévu aux articles L. 1332-2 du code du travail, d’une part, et L. 1232-2 du code du travail, d’autre part, lorsqu’un licenciement est plus 
particulièrement envisagé (cf. CE 12 février 1990, n°88/256), ou, le cas échant, la notification d’une mise à pied disciplinaire, qui, valant sanction 
par elle-même, n’est pas soumise au respect de la procédure de droit commun (cf. lien suivant), voire d’une mesure conservatoire dans les cas 
les plus graves (cf. Cass. soc. 13 janvier 1993, n°90-45046). 
3 Au moyen d’une enquête interne, permettant le recueil de témoignages ; d’un audit, financier ou informatique ; ... 
4 Dans l’hypothèse, notamment, d’un détournement de fonds, de vols répétés, ou encore d’autres abus, par exemple lors des demandes de 
remboursement pour frais professionnels, comme dans l’espèce sur laquelle la Haute juridiction s’est ici prononcée. 

Consommation d’alcool sur le lieu de travail, rappel des règles à observer lors des repas de service 
 

Envisageable à l’occasion des fêtes de fin d’année, à moins d’une interdiction prévue par le règlement intérieur1 en cas de 
risque pour la santé et la sécurité2, la consommation de boissons alcoolisées ne peut toutefois concerner « que le vin, la bière, 
le cidre et le poiré » (article R. 4228-20 du code du travail). 
 
Par ailleurs, chaque salarié demeurera tenu de s’assurer, lors de tels événements, que son comportement (ex : volume d’alcool 
consommé, …) n’est pas de nature à occasionner, pour lui-même ou pour d’autres, un danger particulier, conformément aux 
dispositions de l’article L. 4122-1 du code du travail. 
 
1 Sur les modalités d’adoption d’un tel document : cf. lien suivant.  
2 Comme toute restriction aux libertés individuelles (article L. 1121-1 du code du travail), une telle mesure doit en effet apparaître justifiée, au 
regard de l’obligation de sécurité mise à la charge de l’employeur (article L. 4121-1 du code du travail), et proportionnée au but poursuivi.  

Baisse des taux du versement forfaitaire libératoire applicable en microentreprise   
 

Prévue, dans son principe, à l’article 3 de la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 « portant mesures d’urgence pour la protection 
du pouvoir d’achat », la baisse annoncée (cf. lien suivant) du taux de cotisations des travailleurs indépendants mentionnés à 
l’article L. 613-7 du code de la sécurité sociale, « au titre des périodes courant à compter du 1er octobre 2022 », qui 
appellera encore une confirmation par voie réglementaire, a fait l’objet de précisions anticipées par les URSSAF le 28 octobre 
dernier. 
 
La contribution relative aux prestations de services commerciales et artisanales (BIC) devrait ainsi s’établir, en 
particulier, à 21,20% (contre 22% antérieurement).  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033459043/2022-11-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043667845
https://www.ameli.fr/entreprise/actualites/obligation-legale-d-inscription-au-compte-atmp-quel-que-soit-l-effectif-de-l-entreprise
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000043668900
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006901450
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000031335296
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046357289?dateDecision=&init=true&page=1&query=21-13034&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025560074
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006901000
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007767112/
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2234#:~:text=Proc%C3%A9dure%20disciplinaire,-L'employeur%20qui&text=L'employeur%20prend%20alors%20%C3%A0,dossier%20du%20salari%C3%A9...)
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007171072?init=true&page=1&query=90-45046&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018531958/2022-11-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035640828
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F1905#:~:text=Le%20r%C3%A8glement%20int%C3%A9rieur%20est%20un%20document%20cr%C3%A9%C3%A9%20par%20l'employeur,que%20peut%20prendre%20l'employeur.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006900785/#:~:text=Nul%20ne%20peut%20apporter%20aux,Code%20du%20travail%20%3A%20Chapitre%20unique.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035640828/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046186743
https://www.economie.gouv.fr/pouvoir-achat-quelles-sont-mesures-soutien
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041474323
https://www.autoentrepreneur.urssaf.fr/portail/accueil/sinformer-sur-le-statut/toutes-les-actualites/pouvoir-dachat---baisse-de-vos-c.html#:~:text=La%20loi%20portant%20des%20mesures,du%201er%20octobre%202022.
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Offrir des bons d’achat à ses salariés pour Noël 
 

Organisée par l’employeur dans certaines entreprises, la 
distribution de chèques cadeaux aux salariés ouvrira droit à 
une exonération de charges dès lors que leurs : 
 

• attribution et utilisation apparaissent alors liées à un 
événement particulier, comme les fêtes de fin d’année ;  

• montants n’excèdent pas, pour chacun d’entre eux (Noël, 
naissance, mariage, …), 5% du plafond mensuel de la 
sécurité sociale (soit 171 € en 20221). 

 
Pour en savoir plus, consultez le site des URSSAF  

 
1 Le plafond exceptionnellement porté à 250€ l’an passé, en raison de la 
crise sanitaire (cf. lien suivant), afin de « soutenir le pouvoir d’achat des 
salariés et l’activité des commerces », n’étant plus applicable. 

Principe et caractérisation des heures supplémentaires 
 

Comprises comme un temps de travail1 accompli au-delà de la durée légale, fixée à trente-cinq heures par semaine aux termes 
des articles L. 3121-27 et suivants du code du travail, les heures supplémentaires, ouvrant notamment droit au bénéfice de 
contreparties spécifiques (cf. lien suivant), supposent toutefois une décision préalable du chef d’entreprise, qu’elle soit 
expresse (not. Cass. soc. 24 février 2004, n° 01-46190), ou tacite (cf. Cass. soc. 2 juin 2010, n°08-40.628) eu égard à la 
charge de travail inhérente aux missions confiées (cf. Cass. soc. 6 avril 2011, n°10-14.493).  
 
Dans ce dernier cas, l’absence de sollicitation directe (cf. Cass. soc. 14 novembre 2018, n°17-16.959), comme l’interdiction 
écrite, même renouvelée, de procéder à un dépassement non autorisé (cf. Cass. soc. 14 novembre 2018, n° 17-20.659), 
demeurent dès lors indifférentes, et ne sont pas de nature à interdire une réclamation ultérieure : 
 

• pour peu qu’elle intervienne avant l’expiration du délai de prescription fixé à l’article L. 3245-1 du code du travail ; 

• lorsque le salarié produit des « éléments suffisamment précis » (cf. Cass. soc. 18 mars 2020, n°18-10.919), au moyen 
d’attestations de rendez-vous, de courriels envoyés tôt le matin et tard le soir, adossés au récapitulatif des horaires 
effectués, ainsi que le précise la Cour de cassation à l’occasion d’une décision rendue le 28 septembre dernier, ou encore, 
notamment, du témoignage de collègues, comme indiqué dans un arrêt du 19 octobre 20222.  

• sous réserve que l’employeur ne puisse produire, quant à lui, la preuve contraire, sur la base des éléments de contrôle 
mis à sa charge (article L. 3171-4 du code du travail)3.  

 
1 C’est-à-dire « pendant lequel le salarié est à la disposition de l'employeur et se conforme à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles » (cf. article L. 3121-1 du code du travail).  
2 Dans la mesure où l’employeur conservait la capacité d’apporter une réponse, en dépit d’imprécisions liés à certains déplacements, à 
l’absence d’un tableau hebdomadaire ainsi que de messages électroniques justifiant des amplitudes invoquées, ou encore d ’un agenda 
professionnel, qu’avait pourtant relevé la Cour d’appel.    
3 Cf. not. article D. 3171-1 du code du travail, s’agissant des personnels « d'un atelier, d'un service ou d'une équipe » occupés selon un horaire 
collectif, et dans le cas contraire : article D. 3171-8 du code du travail. 

Exigence relative à la modification des horaires de travail dans le cadre d’un temps partiel 

 

Soumis aux dispositions des articles L. 3123-1 et suivants du code du travail, le recours à cette forme d’emploi1, suppose la 
signature d’un contrat2 mentionnant, outre la durée hebdomadaire ou mensuelle retenue par les parties3, sa répartition entre 
les jours de la semaine ou, le cas échéant, semaines du mois, les cas de modification autorisés en la matière, modalités 
d’information s’agissant des horaires pour chaque journée travaillée, et limites dans lesquelles pourront être accomplies des 
heures complémentaires4. 
 
En toutes hypothèses, l’activité réalisée ne pourra alors égaler trente-cinq heures par semaine5, tandis que, par ailleurs, un 
changement dans le planning prévisionnel communiqué au salarié appellera le respect du délai de prévenance6 d’au moins 
sept jours ouvrés mentionné à l’article L. 3123-24 du code du travail7, sous peine, pour l’employeur, d’encourir les effets d’une 
requalification à temps complet8, comme le rappelle la Cour de cassation dans une décision du 26 octobre 2022.   
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant   
 
1 Envisagée, en principe, comme toute situation de salariat dont la durée est inférieure à celle prévue par l’article L. 3121-27 du code du travail.  
2 L’absence d’un écrit n’interdisant toutefois pas à l’employeur de « rapporter la preuve, d'une part, de la durée exacte hebdomadaire ou 
mensuelle convenue, d'autre part, de ce que le salarié n'était pas placé dans l'impossibilité de prévoir à quel rythme il devait travailler et qu'il 
n'avait pas à se tenir constamment à sa disposition » (not. Cass. soc. 21 novembre 2012, 11-10.258), au regard des fiches de disponibilités, 
conditions d’élaboration des plannings, ...  

3 Fixée au moins à vingt-quatre heures par semaine ou son équivalent mensuel (article L. 3123-27 du code du travail), à l’exception des 
hypothèses énumérées à l’article L. 3123-7 du code du travail. 
4 Sans pouvoir excéder le dixième de la durée initialement convenue (article L. 3123-28 du code du travail), portée jusqu’à un tiers dans les 
conditions prévues à l’article L. 3123-20 du code du travail, et ouvrant droit aux majorations indiquées à l’article L. 3123-29 du code du travail. 
5 Not. Cass. soc. 21 septembre 2022, 20-10.701.  
6 Sous réserve que la chose procède d’une « décision unilatérale de l’employeur » (not. Cass. soc. 21 octobre 2020, n°18-26.850). 
7 Susceptible d’être toutefois réduit à trois jours par voie d’accord collectif. 
8 Consistant en un rappel de salaire, ainsi que des charges sociales correspondantes.     

Des précisions concernant l’activité des magasins d’alimentation le dimanche 
 

Autorisé, par dérogation à la règle du repos dominical, l’emploi de salariés jusqu’à 13 heures au plus tard dans les 
« commerces de détail alimentaire »1, peut être prolongé par une ouverture2, au moyen de caisses automatiques, dès lors 
que les agents de sécurité appartenant à une société extérieure et affectés à leur surveillance3, ne concourent pas à certaines 
des missions normalement dévolues aux seuls personnels des établissements concernés4, comme le souligne la Cour 
de cassation dans un arrêt en date du 26 octobre dernier. 
 
1 Cf. article L. 3132-13 du code du travail. 
2 Peu important alors l’existence d’un arrêté préfectoral pris sur le fondement de l’article L. 3132-29 du code du travail.  
3 Relevant donc du régime de dérogation mentionné à l’article R. 3132-5 du code du travail. 
4 Notamment par un appui apporté aux clients rencontrant des difficultés ; le rangement des paniers ; des rappels adressés concernant les rayons 
ouverts, modalités de règlements ou achats autorisés ; l'ouverture des barrières en sortie de caisse lorsque le ticket émis est inopérant ; … 

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-prestations-liees-aux-activi/les-prestations-non-soumises-a-c/lattribution-de-cadeaux-et-de-bo.html
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A15339
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000033020379
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2391
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007473292/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022313063/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023837343/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037644600/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000037644615/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000006178030
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000041845583/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046357277?dateDecision=&init=true&page=1&query=21-13496&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046480869?dateDecision=&init=true&page=1&query=21-18093&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006902808
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033020517/2022-11-17/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033516016
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018533970
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006072050/LEGISCTA000006189638/#LEGISCTA000033020105
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019975
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510448?dateDecision=&init=true&page=1&query=21-15538&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32428
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033020376
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000026670246/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019953
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042674204
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019950
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019991
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033019947
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046330617?dateDecision=&init=true&page=1&query=20-10701&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000042486665?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046510389?dateDecision=&init=true&page=1&query=21-19075&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031013514
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031013521#:~:text=Lorsqu'un%20accord%20est%20intervenu,la%20demande%20des%20syndicats%20int%C3%A9ress%C3%A9s%2C
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032671694/

